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Diffamation des élus : oui à la polémique, non à la dénaturation.
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À l’approche (et lors) des prochaines élections municipales de mars 2026, les élus diffamés ne 
resteront pas dépourvus de moyen juridique pour défendre leur honneur et leur considération mis 
à mal dans la presse imprimée, électronique ou sur les réseaux sociaux.

 Certes, le contexte électoral et le nécessaire débat démocratique qui en découle seront autant 
de critères qui alimenteront le moyen juridique habituel propre à garantir l’impunité de leurs 
détracteurs, à savoir la base factuelle suffisante (à ne pas confondre avec la preuve de la vérité des 
faits dénoncés), de surcroît si les propos diffamatoires s’inscrivent dans un sujet d’intérêt général 
(tels que les finances locales, la probité des élus…).

 La chambre criminelle de la Cour de cassation rappelle toutefois, dans un arrêt du 25 février 
2025, que la dénaturation des pièces et documents produits à l’appui de ce moyen de défense 
rend bien évidemment celui-ci inopérant (Crim. 25 février 2025, n°23-84.563). Comme le 
rappelle à juste titre le pourvoi, « la base factuelle, critère de la bonne foi de l’auteur de propos 
diffamatoires dans le débat public, ne peut être jugée à la fois suffisante et inexacte ».

 Les faits    Dans cette affaire, un maire avait porté plainte contre un conseiller municipal, 
membre de l’opposition, du chef de diffamation publique envers une personne chargée d’un 
mandat public. Les publications incriminées, diffusées sur le réseau social Facebook, accusaient 
le maire d’excessifs frais de représentation et de mission. A l’appui de ses accusations et au titre 
de la base factuelle suffisante, le prévenu avait produit deux extraits des comptes budgétaires de 
la Commune en les présentant comme constituant les « frais de représentation du Maire » et les 
« frais de mission du Maire ». Or, l’exacte nomenclature budgétaire des pièces produites renvoyait 
aux indemnités du personnel communal et aux indemnités des élus – démontrant ainsi que le 
Maire n’était pas seul bénéficiaire des sommes avancées par le diffamateur et qui se comptaient 
en centaine de milliers de d’euros.

 La procédure   Pour entrer en voie de relaxe, la cour d’appel avait estimé que les propos 
diffamatoires s’inscrivaient dans le cadre d’un débat politique et reposaient sur une base factuelle 
suffisante, accordant ainsi le bénéfice de la bonne foi à l’élu d’opposition : « Si les chiffres repris 
dans les propos litigieux sont, de façon inexacte, attribués au bénéfice exclusif du maire, ils reposent 
néanmoins sur une base factuelle, puisqu’ils correspondent à une réalité budgétaire et à des 
dépenses liées à des frais ou des indemnités, laquelle, prise dans le contexte d’un combat politique 
au sein d’une municipalité, apparaît suffisante pour légitimer une polémique qui ne dépasse pas 
l’exercice de la liberté d’expression qui doit être largement appréciée dans ce domaine ».

Le maire avait alors formé un pourvoi en cassation. 
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 La solution retenue  La Cour de cassation casse l’arrêt au motif suivant : « la cour d’appel n’a 
pas justifié sa décision. En effet, ayant constaté, à juste titre, que le prévenu avait dénaturé les 
informations publiées, et notamment les intitulés exacts des comptes budgétaires, ce qui ne pouvait 
qu’être volontaire, alors qu’il était conseiller municipal, avait accès au budget de la commune et 
participait à son vote, elle ne pouvait, sans se contredire, lui reconnaître le bénéfice de la bonne foi ».

À retenir : bien que la protection de la liberté d’expression par l’appréciation d’une base factuelle 
suffisante reste primordiale dans l’approche du juge pénal en matière de diffamation politique, 
cette protection cessera en cas d’utilisation abusive de cette base factuelle – i.e. la dénaturation 
des pièces présentées à tort comme y contribuant.
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Analyse de jurisprudence : de la liberté d’expression à la révocation.
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Liberté d’expression oui, propos outranciers et vexatoires à l’égard du Maire, non !

A l’approche des prochaines municipales, retour sur une décision de sanction prise à la suite de 
l’élection de 2020.

Si le CGFP garantit aux fonctionnaires la liberté d’expression (article L. 111-1) ainsi que la liberté 
d’opinion (article L. 121-6), ces droits s’accompagnent de l’obligation de les exercer dans le respect 
de la neutralité et de la réserve. Il s‘agit là d’un classique de la jurisprudence (CE, 29 juillet 1954, M. 
Bouzanquet) selon laquelle l’agent public doit savoir faire preuve de modération dans l’expression 
de ses opinions personnelles.

Cela s’applique bien entendu aux propos tenus sur les réseaux sociaux, et peu importe à ce 
moment là que l’agent soit placé en congé maladie.

C’est ainsi que le 28 septembre 2020 le Maire d’une Commune de Seine-et-Marne prenait la 
décision de révoquer une agente qui, entre les deux tours de l’élection de 2020 et alors qu’elle 
était en arrêt de travail, avait publié sur Facebook à plusieurs reprises des propos particulièrement 
vexatoires et outranciers à son égard (le qualifiant d’égocentrique, de narcissique, et d’inapte à 
gérer les affaires de la commune), sur sa page personnelle mais aussi sur la page de campagne 
électorale de l’intéressé. 

Considérant tant la nature des propos que leur intégration dans une polémique politique, les 
rendant « susceptibles d’exploitation à des fins électorales », la CAA de Paris a pu juger qu’il 
s’agissait d’une méconnaissance grave  du devoir de réserve de nature à justifier de la sanction la 
plus élevée. Cette décision, qui est par ailleurs particulièrement intéressante pour des questions 
de procédure, est à lire ci-dessous 👇

Dans ce dossier le débat sur le juste niveau de sanction n’a pas du grandement animer le délibéré 
tant la violence des propos tenus était grande. Mais il est d’autres hypothèses où la réponse est 
moins évidente, d’autant que le niveau de sanction peut dépendre de divers facteurs : la catégorie 
hiérarchique de l’agent, son historique disciplinaire, le contexte de tenue des propos etc.

A l’approche des élections de 2026 les expressions personnelles des agents sur les réseaux sociaux 
devraient aller crescendo. Un doute sur la conduite à tenir en cas de propos malheureux ? 

 Réflexe n° 1 : le constat d’huissier ;
 Réflexe n° 2 : nous consulter (mabbal@seban-avocat.fr) !
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Protection des données personnelles et droit des électeurs.
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Quels sont les droits dont les électeurs disposent sur leurs données personnelles ?
 
A l’approche des élections municipales de mars 2026, les candidats et partis politiques multiplient 
les actions de communication, avec pour conséquence le traitement de vos données personnelles.

En tant qu’électeur, vous disposez de droits sur vos données. 

Bref tour d’horizon :

Le droit d’accès (article 15 RGPD)
 
Vous pouvez contacter un candidat ou un parti pour :
- savoir s’il détient des données vous concernant ;
- comprendre pourquoi et comment elles sont utilisées ;
- connaître les destinataires et la durée de conservation ;
- découvrir l’origine des données si elles n’ont pas été collectées directement auprès de vous ;
- obtenir une copie de vos données.
 

 Ce droit permet également de vérifier l’exactitude des données, et le cas échéant, d’en 
demander la rectification ou la suppression.
 
Le droit de rectification et d’effacement (articles 16 & 17 RGPD)

Vous pouvez demander à un candidat ou à un parti politique de faire corriger les données vous 
concernant lorsqu’elles sont inexactes ou incomplètes. 
 
Vous êtes également en droit d’obtenir la suppression de vos données, notamment si celles-ci 
ne sont plus nécessaires au regard des finalités de traitement, si le traitement est fondé sur le 
consentement et que ce dernier est retiré, ou, enfin, si le traitement est illicite.

Le droit d’opposition (article 21 RGPD)

Vous ne souhaitez pas que vos données personnelles soient utilisées à des fins de communication 
politique ?

 Ce droit vous permet de vous y opposer à tout moment, sans justification. La prise en compte 
de l’opposition doit intervenir dès la première demande.
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Le droit à la limitation du traitement (article 18 RGPD)

En cas de traitement de données illicite ou inexactes, vous pouvez demander à au responsable 
de traitement de «geler» temporairement le traitement de ces données, le temps de procéder aux 
modifications nécessaires. 

 Ce droit permet la conservation de la donnée pendant la situation litigieuse. 

Le droit à la portabilité (article 20 RGPD)

Vous pouvez récupérer les données que vous avez fournies à un candidat ou un parti, dans un 
format lisible, et les transmettre à un autre acteur politique.

 A noter toutefois que ce droit s’applique seulement si le traitement est automatisé et fondé sur 
votre consentement.

En résumé :
Même en période électorale, vos données vous appartiennent.
Pensez à exercer vos droits directement auprès des candidats ou partis politiques !

En cas de doute sur la gestion de vos droits, n’hésitez pas à nous contacter. 
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Opérations d’aménagement : réussir sa procédure de participation 
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Toute opération d’aménagement doit-elle être mise en pause à l’approche des municipales? 
Evidemment non!

 L’élaboration et la réalisation des opérations d’aménagement sont sources de nombreuses et 
importantes phases de communication, parmi lesquelles notamment la concertation préalable et 
l’enquête publique.

Ces projets structurants et à enjeux pour la commune et sa population n’ont pas vocation à 
s’arrêter pendant la période pré-électorale, et les élus locaux doivent être en mesure de poursuivre 
l’accomplissement de leur mandat jusqu’à l’élection.

Mais il peut naturellement sembler périlleux de déterminer quand s’arrête la neutralité de 
l’information pour laisser place à la propagande électorale, prohibée en période pré-électorale au 
risque de pouvoir considérer un avantage conféré à l’élu.

Il ne fait aucun doute que des procédures de concertation préalable et d’enquête publique peuvent 
être tenues pendant la période pré-électorale, il suffira d’être vigilant quant à leur forme et au fond 
de l’information délivrée.

Sur la forme de la communication relative aux opérations d’aménagement, dans le cadre des 
concertations et enquête publique, il est important de veiller à ce que leur forme et la fréquence 
des moments de communication soient comparables à ce qui se fait habituellement. A titre 
d’exemple, organiser de plus nombreuses réunions publiques dans le cadre d’une concertation 
préalable qu’à l’accoutumé pourrait constituer un indice pris en compte pour qualifier l’effectivité 
ou non d’une forme de « prime au sortant ». L’action de communication ait un caractère habituel 
et traditionnel. 

Sur le fond de la communication relative aux opérations d’aménagement, l’essentiel est de veiller 
à ce que l’ensemble des outils de communication (dossier de concertation, d’enquête publique, 
publicité préalable, etc.) ne contienne qu’un contenu purement informatif, neutre. Il ne doit pas 
valoriser les élus ou les réalisations de la collectivité. L’enquête publique en particulier sera tenue 
par le commissaire enquêteur, et ne doit pas faire intervenir un élus. Et si des réunions publiques 
d’information peuvent avoir lieu au sujet d’une opération d’aménagement, leur annonce doit se 
faire selon les supports de communication habituellement utilisés par la collectivité. Si un élu 
doit intervenir, seuls ceux en charge des questions d’aménagement et d’urbanisme devraient y 
prendre part. 

Vous avez un doute ? Seban Avocats est là pour vous aider.
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